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Introduction 

1. Au paragraphe 3 de la conclusion 1983/l qu'il a adoptee A sa dix-septi~me 

session, le Conseil du developpement industriel a demande au Directeur 

~xecutif de fournir des ~lements appropries sur l'application de la Strategie 

interGationale du develo~pement au comite a composition universelle de 

l'Assemblee generale charge d'examiner et d'evaluer !'application de la 

Strat~gie internationale du developpement pour la troisi~me Decennie des 

Nations Unies pour le developpement, par l'interm~iaire du Conseil du 

developpement industriel ou de son Comite permanent, a sa prochaine session. 

2. Contormement a la resolution 37/202 de l'Assemblee glnerale, ed date du 

20 decembre 1982, ce comite de•Jra faire rapport a l 'Assemblee generale lors de 

sa trente-neuvi~me session, par I'intermediaire du Conseil economique et 

social a sa seconde session ordinaire de 1984. La limite de six semaines 

avant la session fixee pour la presentation des documents se situe vers la 

mi~ai 1984. Aussi le Directeur executif a-t-il propose, dans une note 

verbale adressee aux membres du Conseil le 15 aoOt 1983, que les elemen~s 

appropries a fourfiir confor~ment a la conclusion 1983/2 du Conseil 

soient exanines par le Comite permanent a sa vingti~me session de 

novembre/aJcembre 1983, plut8t que par le Conseil a sa dix-huiti~me session en 

mai 1984. Le Oirecteur executif a fait valoir que l'on s'assurerait ainsi de 

!'examen de la docJmentation pertinente par le Comite permanent et de sa 

communication a~ Secretaire general par ce comite avant la fin de 1983, en vue 

de sa presentation en temps utile au Comi te charge d 'examiner et d 'eval uer 

!'application de la 3trategie inter~ationale du developpem~nt pour la 

troisi~me Dec~nnie Jes Na~ions Unies pour le developpement. On s'assurerait' 

aussi de I' inclusion de la contribution de l'ONUDI dans le rapport que ce 

comite doit presenter a l'Assemblee generale par l'intera~diaire du Conseil 

economique et social. 

3. La presente note et son annexe, qui contient l'expose de !'examen et de 

I'ev~luation par I'ONUDI de !'application de la s,rat~gie en CE qui concerne 

l'industrie, ont ete communiquees dans l'intervalle a l'Equipe Speciale sur 

lea objectifs de developpement A long termP du Comite administratif de 

coordination (CAC) pour sa reunion prevue du 10 au 12 octobre 1983. II est 

probable qu'a cette occasion, I 'Equipe speciale du CAC et le Comit~ 

consu!tati f pour les questions de fond (de la programmation) tiendront une 
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reunion commune pour etudier la question de }'examen et de !'evaluation. 

routes observations et decisions sur la contribution de l'ONUDI qui 

emaneraient de cette reunion seront communiquees au Comit~ permanent en temps 

opportun, au cours de sa presente session. 

Mesures A prendre par le Comite permanent 

4. Le Comite permanent souhaitera peut-etre communiquer la presente note et 

son annexe, accompagnees des observations qu'il aura formulees, au Comite 

charge d'examiner et d'evaluer !'application de la Strategie internationale du 

developpement pour la troisieme Decennie des Nations Unies rour le 

developpement. II souhaitera peut-etre ausei donner au Secretariat de 

l'ONUDI, sur cette question, des indications qui pourraient lui servir A 

preparer les contributions ulterieureL de l'ONUDI au processus d'examen et 

d'evaluation dans le systeme des Nations Unies. 

l 
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La pr~sente annexe expose bri~vement le r~le de !'industrialisation dans 
le cadre de la Strat~gie international~ du d~veloppement et examin~ 
l'application de cette strat~gie en ce qui ~oncerne tant les activites de 
l 'ONUDI que les politiques national es et internatiouales d 1 industrialisation 
des pays en d~veloppement suivi~s depuis !'adoption de la Strategie. La 
section I de !'annexe examine les mesures pr~vues par la Slrat~gie pour 
atteindre les butP. et objectifs adcptes, y compris les mesures appliqu~~s dans 
les dcmaines autrea que l'industrialisation qui sont d'une importanc~ capitale 
en la matiere. La section II ~tudie la fa~on done l'ONUDI a ~labor~ ses plans 
et prograuaes en vue de I 'application des mesures pr~vues par la Strat~gie. 
La section Ill r~aume les progr~s de !'industrialisation des pays en 
d~v~loppement depuia l'adoption Je la Strat~gie. Etant donn~ que l'on ne 
dispose que d'une information globale qui, par surcrott, ne va g~n~ralement 
pas au-dell de 1982, l'expos~ se limite essentiellement aux progr~s r~ali8's 
au cours des deux ann~ea 1981 et 1982. Les sources utilisees pour r~diger 
cette section sont le plus r4cent dea rapports iu~~L.ui's "Examen des progr~s 
enrebistr~s dans l'acc~!~ration de l'industrialisation des pays en 
d~veloppement (1981-1982)" (ID/B/295/Add.2 et Corr.I et 2), l"'Ana!yse 
statistique de la ait1..1ation industrielle mondiale, 1932" (UNIDO/TS.368) et le 
numero a pauttre de l 'Etude du d~veloppement industriel. La section IV 
examine lea cGna~quences de la situation ~conomique mondiale actuelle sur 
l'industr3a1isation des payo en d~veloppement, et la section V ~tudie lea 
µerspectiv~s pour le reate de la D~~ennie. 
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Introduction 

1. En l9bO, l'Assembl~ generale a proclame la troisi~me ~cennie des 

Nations Unis pour le developpement, a compter du ler janvier de cette 

ann~-ll, et a adopte la Strategie ~nternationale du developpement pour cette 

d"- . 1/ I. • 2/ " . . =-ennie- • La Strateg1e- enonce des buts et obJect1fs en vue du 

developpement economique accelere des pays en developpement et elle ~st 

" partie integrante des efforts deployes par la coumunaute internationale 

pour instaurer un nouve 1 ordre economique international .. ~_/. El le prevoi t 

egalement un ensemble de mesures a mettre en oeuvre pendant la Decennie aux 

echelons national, regional et international, qui permettront d'atteindre les 

buts et objectifs fixes. Enfin, elle expose le processus d'examen et 

d'evaluation de !'application de la Strategie qui vise "A assurer la 

et a realisation effective de la Strategie internationale du developpement 

renf~rcer !'instrument d'action qu'elle constitue. Il sera conduit aux 

niveaux mondial, sectoriel et regional, dans le cadre des Nations Unies, et, 

au niveau national, par les differencs gouvernements ••• •~1 • 

2. La Strategie prevoit que, sur le plan sectoriel, " ••• les institutions 

specialisees, les organes et les organismes competeots des Nations Unies 

feront beneficier le processus d'examen ft d'evaluation, tant a !'echelon 

mondial qu'A !'echelon regional, <le leur experience sectorielle 

respective111/. Elle prevoit egalement que le processus d'examen et 

d'evaluation " ••• comprendra, dans le cadre d'un examen globai de la situation 

economique internationale, une analyse critique methodiqJt des progr~s 

accomplis dans la voie de la realisation des buts et objectifs de la 

Strategie, ainsi que la determination et !'evaluation des facteurs qui sont 

cause des insuffisances eventuelles"·y. Il est di t egalement que ~e 
processus d'examen et d'evaluation "devrait assurer que les activites 

operationnelles du syst~me des Nations Unies contribuent efficacement A 

!'application de la Stratlgie internationale du developpement21. 

3. L'Assemblee generale a ensuite mis er. oeuvre le processus d'examen et 

d'~valuation. Dans sa resolution 37/202, ~.u 20 decembre 1982, elle a 

reaffirme la decision, enoncee dans la Strategie, d'effectuer ~u niveau 

mondial la premi~re operation d'examen globoJ et d'evaluation des progr~s 

r~alisEs, et a decide decreer un cornice A composition universelle qu'elle a 

chargit! cte cette tlch,~. Cet N:gane, Mraomme le Comite charge d'examiner et 
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d'evaluer l'application de la Strategie internationale du developpement pour 

la troisi~me ~cennie des ~lat ions Uni es pour le d~ve loppement, fera rapport l 

l'Assemblee ~nerale lors de sa trente-neuvi~me session, par I'inte~diaire 

du Conseil economique et social l sa seconde session ordinaire de 1984. La 

resolution 37/202 souligne, par ailleurs, qu'il faudra tenir compte, dans le 

processus d'~xamen et d'evaluation au niveau mondial, des re3ultats obtenus 

sur les plans sectoriel, ~gional et national, et elle demande en 

outre" ••. aux organes, organisations et organismes des Nations Unies de 

prese11ter au Comit~ le comi t~ mentionn~ ci-dessus ••• , pour examen, un rappo-ct 

sur les r(s1dtats qu' ils auront obtenus dans leurs secteurs re.spectifs en 

utilisant la Strategie internationale du developpement coane cadre directif 

dans la formulation et l'ex~cution de leurs programmes de travail et de leurs 

plans a moyen termE .. ~/ 

4. La dix-huiti~me session du Conseil du developpement industriel n'aura pas 

lieu avant mai 1984, c'est-A-dire trap tard pour que le Cunseil adresse au 

Comit~ charg~ de !'examen et de !'evaluation une communication que celui-ci 

puisse utiliser; la presente annexe a done pour objet de fournir au Comit~ 

permane11t du Co1,seil du developpement industriel une information de base qui 

lui permettra d'apporter sa contribution aux travaux du Comit~ charg~ de 

l'examen et de i'~valuation. le Secr~tariat a ~galement ddress~ le present 

rl.ocu:nent a l 'Equipe Speciale sur les objectifs de developpement A long terme 

du Comit~ administratif de coordinatio~ (CAC), qui se reunit en octobre 1983, 

dans le cadre de l 'optfration d 'examen f:'t d 'evaluation menee dans le syst~me 

des Nations Unies. Il peut done @tre inclus dans le rapport du Secr~taire 

gtfoeral sur la question, qui sera present~ au Comit~ de I 'examen et de 

I 'evaluation. 

I. I.' industrial ist>ti~ __ dzns la Strat~gie internat~onale 
•.; c''ve 1 oppement 

5. Conform&nent aux buts et objectifs de la StratEgie, qui font une part 

s~ciale l 1 'ir.dustrie, les pays en de-,•eloppement devraient accrottre leur 

production m~nufacturi~re l un taux ann~~: moyen de 9 Z au cours de la 

Dtkennie. Us contribueraient ainsi raotablemen.: A augmenter leur part de la 

production manufacturi~re mondiale et A jeter Jes bases qui leur perm~ttront 
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d'att~indre l'objectif de Lima. L'industrialisation devrait viser a 
satisfaire, d'une fa~on integree, A !'ensemble des exigences du developpement 

des economies nationales des pays en d~veloppement et non seulemeut a faire 

face ! la croissance de la demande interieure et des besoins de c~ation 

d'emplois, mais egalement a accrcitre les exportations d'articles manufactures 

des pays en developpement. Le principe qui sous-tend cette expansion des 

exportations tst clairement enonce dans les buts et objectifs qui invitent la 

communaute internationale A faire en sorte que "la structure des ~changes soit 

fond~ sur le mod~le dyn~mi~ue <le l'avantage comparatif, traduisant une 

~ivision internationale du travail plus efficace. Il f&udrait done apporter 

de grands changements aux ~tructures ~~ la production woniiale, a des fins 

mutuellement profitables, d~ fa~cn A accroitre et A diversifier la production 

des pays en dev~loppement et A cr(:er de nouvelles sources d'emplois dam: ces 

pays 112/. 

6. Les mesures necessaires pou4 ?tteindre ces objectifs sont definies dans 

la Strategie et englobent l'acLion Amener aux niveaux national, regional et 

international ainsi que les activit~s A entl:'eprendre par l 'ONUDI. "Un des 

elements cruciaux [des] politiques et programmes [propres a renforcer et 

augmenter la capacite industrielle des pays en developpement] est le 

redeploiement des capacites intlustriel!es. Le redeploiement en question 

cor.sistera pr:ncipalement a creer de nouveLes capacit~s industrielles dans 

les pays en developpement, ainsi qu'A re<leployer d2s c&pac;tes industrielles 

,:es pays industrialish vers les pavs '?n developpement sur la base du principe 

-' l' "f . .,JO/ 1 .. 1 t ' oe ~vantRge comparat1 dynam1que ~ • Ce a entraLn~, on e reconna t, .e 

transfert de r~asourcea importantes aux pays en d~veloppement, et les 

gouvernem~nts, en particulier ceux des pays developpes, sont in~it~s A 

favoriser et intensifier le processus "en appliquant activement des politiques 

en vue d'encourager la reaffectation reguli~re des res&ources et le transfert 

des facteurs de production nationavx des productions leo moins 

concurrentielles sur le plan international a des types de production plus 
• t d l'" . ,.10/ v1ables 01J A d ~utres secteura e cconom; e - • 

7. La Sr:rat~gie precon~se une plus grL.,de ouverture de11 march~s des pays 

develop~s aux articles manufactur~s des pays en developpement et insiste sur 

la n~cessit~ d'un d~velop~em~nt industriel ind~pendant et autonome qui soit 

lq~ilibr~ en ce qui concerne la ta:lle des entreprises et l'~chelle de 

fabrication et qui comprenne egaleme~t !es agro-inaustrie~ et la transformation 

-
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d~s ressources naturelles. Le Syst~me de consult~tions, qui doit @tre 

renforce, developpf et rendu plus efficac~, est une activite de l'ONUDI dont 

il est fait s~cialement mention. Les mesures relatives au financement du 

developpement industriel comprennent un accroissement sensible du transfert de 

ressources financi~res et autres, le reexamen, au debut de la Decenuie, des 

arrangements relatifs au financement industriel et le renforcement ct 

l'elargissement du Fonds des Nations Unies pour le d~velopp2ruent industriel. 

8. La Str.::itegie reconnart aussi qu'il faut" notamment [des] inuustries a 
forte intensite de travail, [des] petites et moyennes industries qui sont 

efficientes, creant ainsi davantage de possibilites d'emploi" ainsi que "[des] 

techniques appropri~es ••• et ••• [des] politiques efficaces ayant pou~ objet 

d'augmenter les investissements da~as la mise en valeur des ressources 

humaines".!.!/. La politique ti' industrialisation a en outre pour but "de 

creer des emplois productifs et d'integrer les femmes sur un pied d'egalite 

aux programmes de developpement industriel".!_!./. La Strat~gie se renre 

aussi a "!'augmentation de l'investissement interieur, compte tenu du r6!e du 

secteur public a cet egard, et [aux) mesures d'encouragement a I'~pargne 
interieure et aux tnVeStissementS etrangers directs mutue}lemenL profitables 

ainsi qu'aux investissements de capitaux prives d'autre provenance", et 

dee la re qu' i 1 "appartient aux pc>. vs en deveioppement de fixer leurs f.•ropres 

priorites en mati~re d'investis~ements et de p~endre des decisions appropriees 

quanta l'admission d'investissements et de capilaux prives etrangers, compte 
. . ~ ,,12/ . . . . 

tenu de ces pr1or1t~s ~. La Str3teg1e lOVIte auss1 tous les pzys a 

prendre en consideration les aspects ecologiques de i•:ndustrialisation et 

declare a la fin c<e la section consacree a !'industrialisation que 11 1a 

communaute internationale accordera la plus ~aute priorite a des mesures, y 

compris, le cas echea11t, des mesures de financement adequates, ~ropres a 

adsurer la mise en oeuvre effective de la Oecennie du developpement industriel 

1 1 f. ,,13/ pour A r1que ••• - • 

9. Aux termes de la Strategie "I' industrialisation devrait viser a 

satisfaire, d'une fa~on integree, A !'ensemble des exigences du developpement 
14/ des econor.iies natjonales des pays en developpe.,,ent"-. Il est ainsi 

reconnu que l'industrialisation, en tant que processus, ne doit pas @tre 

traitee isolement. Et en fait, les mesures interessant !'industrialisation ne 

l 
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figurent pas u.1iquement dans la section de 1:- Strategie portant ce titre. 

Elles comprennent des actions d'accompagnement dans d'autres domaines, tels 

que le commerce, ou il faudrait aider les pays en developpement ~n leur 

f - . ..c • .< f b . . l">/ ourn1ssant des ressources dest1n~es aux capac1t~s de a r1cat1on_:_ , et 

!'agriculture, ou "dans le cadre du de'.·eloppement rural integre, les 
,. . . l" . 1 .,16/ gouvernements encouragero'.lt 1 inaustr1a isat1on des zones rura es·- • 

Parmi les autres domaines cruciaux qui int~ressent directement 

!'industrialisation, le Strategie mentionne la cooperation technique, A 

laquelle il faudra attacher plus d'importance et consacrer des ressonrces 
17/ 

accrues- , et la science et la technique au service du developpement. Dans 

cette derni~re rubrique, la Strat~gie propose des mesures propres A augmEnt~r 

les capacite~ scientifiqueJ et techniques des pays en developpement, en 

mettant !'accent sur le tr~nsfert de technologie, la coope~ation 

internationale dans ce domaine et la mise au point de techniques adaptees aux 

conditions propres ~ux pays en developpement. En mati~re de planification et 

de politiques technologiques, il faudra, encre autres mesures, accorder une 

attention particuli~re aux secteurs qui revl!tent une imµortance decisive pour 

les pays tn developpement, afin de parvenir d ·-n equilibre raisonnable entre 

les techniques A forte incensite de travail et les techniques A forte 

intensite de capital. Agissant en cooperation avec les pays en developpement, 

Jes pays deve~oppes devront accroitre sensiblement la part de leur.s d~penses 

de recherche-developperuent consacree A la sol~cion de probl~mes presentant un 

inter~t primordial pour les pays en d~veloppement. Ceux-ci intensifieront 

eux-ml!mes leurs efforts pour renforcer leur infrastructure scientifique et 

technique et developper leur potentiel technologique et inve~tif endog~ne, en 

accroissant sensiblement Jes ressources consacrees A l'enseignement et A la 

formation ainsi q~·~ la recherche-developpement, en prenant des mesures pour 

assurer l'~cquisition efficace et !'utilisation optimale de la techno!ogie et 

en deve~oppant leur cooperation mutuelle dans ce domaine. 

10. La quest~on de l'energie, autre sujet etroitement lie A 

l'industriali3ation, est ~galement abordee dans la Strategie qui preconise 

notaranent la participation des pays en deve!oppement A la production, A la 

transformation, A la commercialisation et A la distribution des reasources 

energetiques, la fourniture, h ces pays, d'une aide destinee A faciliter 

l'acc~s aux procedes scientifiques et techniques ainsi que la creation et le 

renforcement de programmes nationaux d'action A moyen et A long terme sur les 
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sources d'energie nouvelles et renouvelables. Il est aussi fait S?ecialement 

mention de la cooperation economique et technique au service du developpement, 

qui est consideree comme une mesure de nature a aider "les pays en 

developpement, par leurs propres moyens, a renforcer leur potentiel 

economique, a accelerer leur croissance economique et a a~liorer leur 

position dans le systeme des r~lations economiques internationales"!~/. Les 

pays les moins avances, les pays les plus gravement touches, les pays 

insulaires en developpement et les pays en developpement sans littor3l 

retiennent egalement une attention particuliere. 

II. Utitisation de la Strate . 'nternationale du developpement, 
comme cadre directi. ,our I 'action de 110NUDI 

11. L'utilisation de la Strategie internationale du developpement comme cadre 

directif dans !'elaboration du plan a moyen terme pour la periode 

1984-198~2/, a ete jusqu'a present le principal moyen d'incorporer cette 

Strategie aux programmes de l'ONUDI. Le projet de plan a moyen terme pour 

ladite periode a ete examine par le Comite permanent du Conseil du 
• • 1 >. • • >. • 20 i 1 I 11 ~ ~ developpement industr1e d sa se1z1~me session-- • Ttl e qu e e a ~t~ par 

la suite inseree dans le Plan a moyen terme de !'Organisation des 

Nations Unies tout entier, la section traitant du developpement industriel 

(chap. 15) fait de la Strategie internationale du developpement le theme 

central des acti• tes relatives a !'industrialisation qui y sont exposees. Le 

plan a moyen terme porte sur six ans, soit une periode pendant laquelle il 

faudra etablir trois budgets-programmes biennaux. Pour ~tablir le chapitre 17, 

consacre a l'ONU')l, du Projet de budget-programme pour l'exercice 

biennal 1984-198~/. on a pris pour cadre le plan a moyen terme pour la 

~eriode 1984-1989. Le budget-progrannr.~ pour l'exercicE biennal 1982-1983 

repose principalen:ent sur le plan ~ moyen terme pour la periode 1980-1983. 

CelJi-ci ne pouvait tenir compte de la Strategie internationale du 

developpement pour la troisi~me Decennie des Nations Unies pour le 

developpement, qui n'a ete adoptee qu'en dP.rem1JrP 19HO, mais le nouvel ordre 

economique international et la Declaration et le Plan d'action de Lima 

concernant le developpement et la cooperation industriels~/, a la 

realisation desquels la Strategie est censee apporter une cont•ibution, ont 

ete les elements de reference fondamentaux utilises dans son elaboration. 
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12. Pour etablir le prcjet de plan A moyen terme pour la periode 1984-1989 au 

se1n de l'O~UDI et des autres services du Secretari3t d~ !'Organisation des 

Nations Unies, on a pris pour point de reptre principal la Strategie 

in~ernationale du developp,.ment dont on s'est inspir~ dans la formulation des 

plans au niveau des grands programmes, des programmes et des sous-programmes. 

Aux termes du Plan, l'ONUDI executera quatre types d'activites pour contribuer 

A !'application de la Strategie internationale du developpement: activites de 

cooperation technique; activites d'appui, telles qu'etudes et recherches 

industrielles, auxquelles s'ajouteront quelques activites de promotion; 

act ivi tes de preinvestissemer.~: en vue de la creation d 'installations de 

production; organisation de consult~tions permanentes sur l'industrie. Il 

est pnkise que les a.:tivites relatives A ces quatrl! categories "se combinent 

pour renforcer les effets de cet important programme, encore que l~s 

ressources disponibles soient inevitablement tr~s insuffisantes pJur assurer 
J{ • I . . 1 . . . f . .,23 I aux pays en developµement un n1veau d industr1a isat1on sat1s a1sante ~ • 

13. Dans le plan h moyen terme, les activites relatives A l'industrialisation 

menees par l'JNUDI sont regroupees en trois rrogrammes : coordination des 

politiques, et~des et recherches industrielles, operations industrielles. 

Chacun de ces programmes est divise en sous-programmes, 13 au total. La 

coordination des politiques comprend les sous-programmes ci-apr~s : 

elaboration et evaluation des programmes, mesures speciales en faveur des pays 

les mains avances et d'autres cat~gories d~favorisees de pays en 

developpement, cooperation entre pays en developpement en vue de 

!'industrialisation, Syst~me de consultations. Le programme des etudes et 

recherches industrielles comprend les cinq sous-programmes ci-apr~s : etudes 

et recherches globales et conceptuelles, etudes et recherche par region et par 

pays, etudes et recherches sectorielles, mise au point et transfert des 

techniques et services consultatifs, Banque d'informations industrielles et 

technulogiques et services d'inf~rmation generale. Enfin, le prog~amme des 

operations industrielles est divis~ en quatre sous-pru~rammes : operations de 

planification et de progranunation, renforcement des institutions et activites 

~e formation, operations relatives h la mise au point et au transfert des 

techniques, activites de preinvestissement. 

14. II convient de noter que ces elements de l'action de l'ONUDI prevus pour 

1984-1989 englobent toutes les mesures definies dans la Strategie 

internationale du developpem~nt, qu'elles soient mentionn~es directement au 
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tit:e de l'industrialisation ou qu'elles rel~ven: des domaines essentiels 

auxquels la Strat~ie r~serve un traitement A part comne la technologie. En 

ouLre, d~ par leur nature, les questions d~ principe relatives A 

!'industrialisation elle-m@me et, dans une perspective plus large, au r~le de 

l'industrialisation dans le d~veloppement g~n~ral, qui soot soulev~es dans la 

Strategie, soot inevitablement liees entre elles. Les activites de l'ONUDI, 

telles que le plan A moyen terme lcs presente, interessent done une 

multiplicit~ de sujets allaut des etudes et recherches aux consultat:ons et 

aux activites de p~investissement, ainsi qa'l la ~alisation des projets, et 

touchant les domaines connexes de la technologie, du renforcement des 

institutions et de la mise en valeur des ressources humaines. Les progr81111les 

de travail de l'ONUDI soot cens~s couvrir taus les grands aspects du processus 

complexe de !'industrialisation et s'appuyer les uns les autres afin d'aboutir 

aux meillears r~sultats possibl~s. La comparaisvn systematique de la 

Strateg1e internationale du d~veloppement et du plan A moyen terme montr-erait 

que les questions de principe soalevees dans la Strategie soot souvent 

abordees dans deux ou plusieurs sous-programmes. C'est ainsi par exemple que 

le redeploiement de la capacite industrielle - l'un des elements cruciaux 

mentionnes dans la Strategie internationale du developpemeut, qui le d~finit 

comine consistant orincipalement } creer de nouvelles capacites industrielles 

dans les pays en developpement, ainsi qu'A redeployer des capacites 

industrielles des pays industrialises vers les pays en developpement est un 

sujet aborde dans 1e prograaae de> er.udes et recherches industrielles, ainsi 

qu'au titre des activites de cooperation technique (progra!llille des operations 

industrielles), du Syst~ de consultationd, des activites de promotion des 

investissements et de certaines activites se rattachant aux. l:tOus-!>rograanes 

concernant ta mise au point et le transfert des techniques. 

15. L'utilisation de la Strategie internationale du developpement comme cadre 

directif pour les programaes et plans de l'ONUDI et de !'Organisation des 

Nations Unies tout enti~re est un process~s continu et va au-delA de 

l'etablissement du plan l moyen terme qui a servi, comme on J 'a indique, l 

elaborer les budgets-programmes des organismes des Nations Unies dans leur 

ensemble. Parmi les activites les plus importantes qui en dicoulent, on peut 

mentionner les analyses ex~ut~s en permanence, avec la participation de 

l 'ONUDI, pAr le Coait' consultati f pour lea q•aestions de fond (de la 

prograrmnation). Organe subsidiaire du CAC, le CO'lllit~ an~ly&e, l la lumi~re de 
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la Strat~gie internationale du developpement, les programmes et plans des 

diverse~ organisations en examinant A chacune de ses sessions quelques 

domaines particuliers. L'ONUDI participe activement A ces examens €~ on 

s'attend que le Comite consultatif presentera lui-m~me un rapport au Comite de 

!'examen et de !'evaluation. 

III. Progr~s de !'industrialisation au cours de la troisi~me 
Decennie du developpement 

16. D'apr~s les estimations, il semble qu'en 1981, premi~re annee de la 

Decennie, la valeur ajoutee manufacturi~re (VAM) dans les pays en 

developpement ait baisse de 0,4 %. En 19A2, derni~re annee pour laquelle on a 

des chiffres, la croissance a ete de 0,1 %. Ces taux sont fort eloi~nes du 

chiffre de 9 % de croissance annuelle moyenne pour l'industrie manufacturiere, 

defini comme l'un des buts et objectifs de la Strategie internationale du 

developpement. O'apr~s les resultats obtenus jusqu'ici, il faudrait que 

pendant le reste de la Decennie (annee 1983 comprise), l'industrie 

manufacturi~re des pays en developpement ait en moyenne un cro1ssance annuelle 

superieore a 11 % pour que soit atteint l'objectif d~ 9 % en moyenne pour 

!'ensemble de la Decennie. CollBlle il ressort de !"'Analyse statistique de la 

situation industrielle mondiale, 198211241 , la part des pays en developpement 

dans la VAM mondiale a ete de 11 %, ce qui represente une ~ugmentation d'un 

point seulernent par rapport au pourcentage de 10 % correspondant A 1975, annee 

OU a ete adopte l'objeclif de Lima, h la realisation duquel la Strategie 

internationale du developpement avait po~r but de contribuer. En fait, la 

part des pays en developpement a leg~rement diminue en 1981. 

17. Un examen plus detaille des chiffres ne fait pas apparaftre un tableau 

plus encourageant. La part des pays lee mains avances dans la VAM mondiale 

est restee stationn~ire depuis 1975 et ce, au niveau tr~s modeste de 0,2 I.. 

Pour ce groupe de pays, la Strategie avait preconise un progr~s industriel 

acceJere et le SOUtien de la CODDDunaute internationale pour leur pleine 
. d . 1. . 251 .. . d ~ . ,I. • 1 in ustr1a 1sat1orr- • L~ encore, au n1veau es r~g1ons ~conom1ques, e 

progr~s a ete particuli~rement decevant en ~rique latine, OU l'on estime que 

la VAM a baisse de 4,6 % en 1981 et de 3,7 % en 1982. Comme l'Amerique latine 

represente une proportion tr~s importante de la VAH des pays en developpement, 

c'est au recul enregistre dans cette region qu'il faut attribuer lea faibles 

l 
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resultats obtenus par !'ensemble des pays en developpcment en 1981 et 1982. 

Confirmant les estimations relatives aux taux de croissance negatifs, la part 

de l'~rique latine dans la VAK 1110odiale est tombCe de 6,14 % en 1980 

A 5,82 % en 1981 et A 5,68 % en 1982. 

18. La region d'Asie (Ouest, Sud et Est) a, dans !'ensemble, obtenu de 

meilleurs r~sultats on estime en effet que la VAH y a augmente de 4,5 % 

en 1981 et de 3,9 % en 1982. Cependant, cette region a represente en 1982 

moins de 40 % de la VAH des regions en developpement, aussi ses resultats 

relati~ement satisfaisants n'ont-ils pas suffi A compenser les taux de 

croissance negatifs de l'Amerique latine. La part de la region d'Asie dans la 

VAM 1ilondiale a augmente, passant de 3,87 % en 1980 A 4,02 % en 1981 et A 

4,23 % en 1982. En general, c'est cet accroissement qui a cou:ribue le plus A 

la leg~re a~lioration constatee pour les pays en developpement depuis 

l'adcption de l'objectif de Lima. Cependant, les statistiques sommaires ne 

refl~tent pas exactement la realite; en effet, c'est aux taux de croissance 

manufacturi~re eleves d'un sous-groupe de pays de la region qu'est du 

l'accroissement de la part correspondant A la region dans son ensemble, alors 

que d'autres pays en developpement d'Asie sont loin d'avoir obtenu d'aussi 

hons resultats. 

19. En Afrique, il semble que la cro1ssance manufacturi~re ait ete elevee 

pendant les deux premi~res annees de la troisi~me Decennie du developpement. 

La part de la region d'Airique dans la VAH mondiale, qui etait de 0,88 % en 

1975, avait atteint 1,11 % en 1982. De fait, ce chiffre est superieur A 

l'objectif retenu pour 1985 dans le cadre de la Decennie du developpement 

industriel de l'Afrique, qui est de 1 %, et il semble A premi~Le vue qu'il ne 

doive pas @tre impossible d'atteindre les objectifs uJterieurs de 1,4 % 

pour 1990 et de 2 % pour l'an 2000. Toutefois, il convient de se rappeler que 

le caract~re relatif de l'objectif signifie que, sans une reprise soutenue de 

l'economie mondiale, la VAH effective de l'Afrique en valeur absolue risque de 

demeurer faible et pourrait done ne pas contribuer beaucoup au developpement 

general de la region. 

20. Les difficultes auxquelles se soot heurtees l'industrialisation des pays 

en developpemcnt et t'application de la Strategie internationa!e du 

de"eloppeinent tiennent pour une bonne part l Ii: situation de l'economie 
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mordiale. La r~cession mondiale a entratn~ une r~duction de la demande des 

produits export~s par les pays en d~veloppement et, en particulier, une baisse 

du prix des produits de base dent la vente constitue le fondement de 

l'~conomie de tant de pays en d~veloppeaent. La hausse des taux d'int~r@t a 

fait peser un fardeau suppl&ientaire sur ces pays en ce qui concerne le 

service de la dette. La ~cession s'est accoapag~e d'une recrudescence du 

protectionnisme dans les pays d~velopp~s, en particulier, et les pays en 

d~veloppement ont ainsi vu se dresser un nouvel obstacle l l'expansion de 

l~urs exportations et, partant, ~ leur progr~s gin~ral. Enfin, la ~cession 

dans les pay~ d~velop~s a eu pour consiquence qu'ils n'ont pas accru leur 

assistance au Sud : l'objectif de 0,7 % de leur produit national brut (PNB) 

fix~ pour l'aide publique au d~velopoement (APD) des pays du tiers 110ode n'a 

pas ~t~ atteint. Les ~percussions de la crise actuelle soot examioEes en 

ditail dans la section IV de la prisente annexe. 

21. II convient cependant de noter d~s l prisent que les pays en diveloppement 

ont identifi~ plusieurs graves contraintes intirieures qui, A leur avis, 

avaient constitu~ d'importants obstacles l leur industrialisation ces d~rni~res 

annees. Certaines de ces contraintes sont d'ordre structure I, p,1r ezeaple le 

manque de souplesse et d'adaptabilit~ de l'iconomie, qui rend difficile& 

l'ajustement requis par l'~volution des conditions iconomiques mondiales et 

!'orientation de I'~conomie nationale vers des focmules de diveloppement plus 

prometteuses. Une autre di ffi'-ul t~ tient l la dimensior.. modeste de noabreuses 

~conomies nationales, qui a frein~ - nota..ent - le d~veloppement d'industries 

nouvelles les d~bouch~s int~rieurs soot insuffisants et les perspectives 

d'expansion des exportations risquent d'@tre limit~s, de sorte qu'il pourrait 

ne pas @tre possible de r~aliser les iconomies d'~chelle sans lesquelles on ne 

saurait rentablement mettre en place de nouvelle& capacit~s productives, en 

particulier pour le remplacement des importations. 

22. Un autre obstacle est le manque d'infrastructure industrielle 

appropri~e. Cette insuffisance peut affecter lea trans?orta et lea 

conununications, tee services d'~tude de .arch~ et de recherche sur lea 

produits et d'autres ll~nts ~cessaires au bon fonctionnement de l'industrie 

manufacturi~re, ce qui constitue en soi une aanifestation sp~cifique de la 

faiblesse des liaisons intersectorielles dans de nomhreux pays. L'industrie 
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ne peut fonctionner efficacement que si elle est int~gr~e dans !'ensemble de 

l'~conomie en y jouant un rOle central, c'est-A-dire s1 - en amont et en aval 

du reste de l'~conomie - elle tire le meilleur parti des ressources naturelles 

du pays et fournit A d'au~res secteurs ses produits finis coDDDe apports. 

L'absence d'une telle liaison signifie que le potentiel offert par l'industrie 

en question pour l'approvisicnnement du marche n'est pas pleinement utilise et 

que les ressources humaines et naturelles du pays ne sont pas mises en valeur 

comme elles devraient l'etre. Les inegalites dans la repartition du revenu 

ont egalement et~ mention~es comme faisant obstacle A la croissance 

industriellE (A la fois parce qu'elles rendent plus difficile la mobilisation 

de l'~pargne interieure dans les proportions requises par l'investissem~nt, et 

parce que les migrations irterr~gionales dues A la constatation des inegalites 

de revenu entre zones rurales et zones urbaines peuvent @tre associ~es A cr.e 

urbanisation anarchique, en:ratnant une contrainte insurmontable, eu ~gard aux 

ressources dont dispose le pays pour le devel0ppement de l'infrastructu~e). 

Le manque de personnel qualifie a egalement ete identifie comme un obstacle A 

l'industrial1sation des pays en developpement, et il est de fait que la m1se 

en valeur des ressources humaines est !'element capital de tout plan de 

developpement industriel. Enfin, on peut ajouter que !'application inadequate 

ou inefficace de mesures adoptees par les pouvoirs publics peut gravement 

compromettre la realisation Jes objectifs socio~conomiques g~neraux des pays 

en developr~ment et, de plus, ~ue des limitations d'ordre ~ulturei 

peuvent aussi rendre difficile la transformation de la ·ans un sens 

correspondant aux exigences d'une economie industriellt __ roe. 

23. L'impression generale donn~e par les vu~s des gouvernements des pays en 

developpement, d'apr~s le rapport sur !'examen des progr~s enregistres, est la 

suivante: !'industrialisation progresse ce1tainement, mais Aun rythme s1 

decourageant que l'on sembie avoir mis en route un processus de revision 

consistant A r~examiner les strategies appliquees jusqu'ici pour en evaluer 

l'adequation et l'efficacite. Trois tendances paraissent se degager: il est 

davantage mis !'accent sur la transformation des ressources naturelleP des 

pays consideres, des efforts sont A present con&acres aux agro-industries et 

!'orientation vers !'exportation tient une place beaucoup plus importante dans 

les strategies d'industrialisation. En outre, on reconnatt qu'il est capital 

pour les paya en developpement de realiser entre eux une cooperation 

economique et technique visant A leur developpement. La cooperation Sud-Sud 

gagne du terrain. Ce concept trouve naturellement son origine dans une pris~ 
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de conscience des injustices qui caracterisent la structure economique 

rnondiale et des rigidites q~i rendent impossible toute amt"lioration i~diate 

de3 relations Nord-Sud. I! repose egalement Su~ l'idee qu'en tirant au 

maximum parti de ses propres -ressources, le Sud peut se faire lui-m~me 

I 'artisan de 5a croissance, sans @tre tributaire d'une impulsion venue du Nord. 

IV. Repercussions de la crise actuelle sur !'industrialisation 
des pays en developpement 

24. Par le passe, les pays en developpement avaient reussi A realiser des 

taux de croissance tr~s forts dan~ leur secteur manufacturier en moyenne 

7,3 % par an entre 1960 et 1977, et plus de 10 % par an en 1960 et en 1973, 

par exemple, r.e qui constituait une performance remarquable et signifiait que 

la part de ces pays dans la VAH mondiale augmentait reguli~rement. La crise 

actuelle a mis fin~ cette forte croissance de leur secteur manufacturier. 

Lorsqu'en 1973 l'ajustement du prix du petrole avait plonge !'economie 

mondiale dans le marasme, les pays en developpement avaient Sl• s'adapter A la 

situation avec une etonnante souplesse. Ia croissance d~ leur produit 

interieur brut {PIB) et de leur secteur manufacturier s'etait maintenue A des 

niveaux acceptables, malgre les graves di~ficultes entrainees par le 

ralentissement dans 1.e Nord ou, par exemplt.-, le PIB des pays developpes a 

augmente de moins de 1 % en 1975 et la VAH a baisse de 1,2 %. La crise 

actuelle, par contre, les pays en developpement n'ont pu l'eviter, et les 

repercussions en ont ete encore plus graves pour eux que pour le Nord. 

25. Une des principales caracteristiques de la eris~ actuelle est le declin 

des echanges mondiaux. Leur c•oissance annuelle, qui avait ~te oe 8,5 4 

entre 1963 et 1973, n'etait que de 3,5 % entre 1973 et 1981. Ces ~changes 

n'o'.lt pas augmente du tout en 1981, et ils one diminue de 1 A 2 4 en 1982. Le 

ralentissement de la croissance des ~conomies du Nord a eu de graves 

repercussions sur la demande des produits de base, dont les prix ont 

brutalement baisse. En 1982, les pays en developpement ont vu leurs termes de 

l 'echan~P Se deterior~r pOtJr la cinqui~me annee Consecutive. Le regain du 

protectionnisme, alimente par la recession, a en outre reduit I'acc~s des 

exportations manufacturi~res des pays en developpement aux marches du Nord. 

L'"Etude sur l'economie mondiale, 198311261 indique que de nombreuses mesures 

nouvelles de p:otection ont ete adoptees en l'J82. Le recul des recettes 

totales d
1 exportation des pays en developpement, joint A la lourde contrainte 
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que la crise actuelle impose A leurs balances des paielll(>nts, a conduit nombre 

de ces pays a reduire leurs importations. En 1982, les importations des pays 

en developpement, en termes reels, onl baisse. 

26. La situation des ecPanges mondiaux est evide1JE1ent liee tr~s etroitement a 
celle du syst~me financier international. Les pays industrialises ant pu 

augmenter le prix de leurs prod~its manufact•Jres dans des ;;iroport1ons leur 

permettant de faire face au rencherissement de leurs importations d'energie. 

Mais l~s pays en developpement importateurs d'energie n'ont pu faire de m~me 

et leurs termes de l'echange se sont deteriores parce que le prix des produLts 

de base a baisse et parce que !eurs exportations manufacturi~res n'ont pas 

augmente assez rapidement pour compenser ce recul. 11 en est resulte, en 

particulier pour les pays importateurs d'energie, un deficit persistant et 

croissant de leur balance internationale des paiements. Devant cette 

contrainte, il a fallu recourir a I'emprunt a des conditions commerciales. Et 

il n'y avait pas d'autre solution; le volume de l'APD, qui avait augmente de 

4 4 par an en valeur reelle a la fin des annees 70, ~e s'etait rlus accru n1 

en 1981, ni en 1982, et la reprise qu'avait ccnnu I'investissement direct 

prive dans les pays en developpement a la fin des ann~es 70 - suivie d'un 

accroisse!l'lent de 25 % en 1981 - n'avait pas suffi pour ameliorer la situation 

de Ja balance des paiements dans le Sud. La principale source de fonds etait 

done les march6s financiers intecn~tionaux. Ceux-ci ont paru interessants 

tant que les taux d'inter@t etaiert raisonnables, mais les niveaux extr~mement 

elev~s de ces derniers en 198! et 1982 ont decourage l'emprunt et alourdi lf 

service de la dett£ exterieure dU point de le r~ndre quasiment impossible a 
assurer pour no~bre de pays. De plus, les rapatriements de salaires des 

nationaux travaillant a l'etranger - importante source de devises pour 

certains pays en developpement - ont egalement diminue avec le declin de 

l'activit~ economique dans les pays industrialises. 

27. Les reyonses envoyles par les gouvernements des pays en developpement a 
l'ONUDI dans le cadre de la troisi~me enqu@te ont revele une prise de 

conscience des graves incidences qu'ont boo nombre des caracte~istiques 

susmentionnees de la crise economique a~t~_lle - nota11111ent la recession dans 

le Nord, les taux d'inter~t eleves, la deterio~ation des termes de l'echange 

pour les pays en developpement, la penurie de devises et la poussee du 
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protectionnisme. Les gouvernements des pays en d~veloppement n'ont cependant 

pas pour autant modifi~ leur strategie fondamentale pour faire dJ secteur 

industriel le moteur de leur croissance ~conomique. Toutefois, !'aggravation 

de la crise ces derni~res annees et les resultats catastrophiques enregistres 

en 1982 ont incite A un reexamen des politiques tant nationales 

qu'internaticnales d'industrialisation. 

28. C'est dans cette optique que se place la conclusion suivante, enoncee par 

la Reunion d'experts de haut niveau sur les strategies et politiques de 

developpement industriel dans les pays en d~veloppement, tenue A Lima en 

preparation de la quatri~rae Conference gtfoerale de l 'uNUDI : 

"Dans la discussion sur les strat~gies et les politiques 
d'industrialisation des pays en developpement pour les annees 80 et 90, 
les participants sont convenus que ceux-ci devraient reexaminer ~eurs 
oolitiques existantes et en instituer de nouvelles qui soient ad2p~~es 
.wx nouvelles realites macro-economiques de l'tkonomie mondiale"-

1
'. 

29. La recession actuelle a mis en evidence la dependance des pays en 

developpement a l'egard du Nord, car ils en ont pati beaucoup plus gravement. 

Partant, elle a aussi mis en evidence la faiblesse des strat~gies 

d'industrialisation trop etroitement liees aux exportations (de produits 

primaires ou de produits manufactures) vers les pays d~veloppes, car ce soot 

ces derni~res qui, inevitablement, subissent le plus le contrecoup de la 

recession dans le Nord. Par voie de consequenc~, la recession a eu pour effet 

qu'une attention accrue a ~te portee A !'importance du marche interieur, et 

que la cooperation economique et technique entre pays en developpement s'est 

vu imprimer une impulsion nouvelle. 

V. L'industrie pendant le restant <le la Decennie 

30. La Strategie internationale du developpement pour la troisi~me Decennie 

du developpemeut a, dans sa partie "buts et objecti fs", defini bri~vement un 

sentier de croissance pour les pays en developpement jusqu'en 1990, sentier de 

croissance ~ui mar4ue une etape importante dans la realisation de l'objectif 

de Lima. L'hypoth~se sur laquelle il se fonde, h savoir un taux moyen de 

croissance annuelle de 7 % pour le PIB des pays en developpement, a ~te 

formulee sur la base d'une analyse pour laquelle on avait suppos~ que 
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le Nord connaitrait egalement une cro1ssance raisonnable de l'ordre de 3,7 % 

par an en moyenne. On a esti~ que ces taux de croissance pour le Nord et 

pour le Sud ~resenteraient de nombreux a~antages. Ils ne feraient pas peser 

des contraintes excessives sur la consommation, ils ne seraient pas indument 

tributaires des perspectives de croissance agricole limite~s dans les pays en 

d~veloppement et ils permettraient par la ~me occasion aux pays en 

developpemznt de b~n~ficier d'une assistance suffisante de la part des pays 

d~veloppes. La Strategie internatio~ale du developpement represente done un 

sentier de croissance harmonieux de nature l transformer profondement les 

relaticns actuelles entre le Nord et le Sud caracterisees par le fait que la 

recession enregistree dans le Nord se ~percute avec plus d'intensite encore 

dans le Sud en les rempla~ant par des liens grlce auxquels le Nord et le Sud 

connaitraient des taux de croissaace ele~s. 

31. Dans le prochain numero dP l'Etude du developpement industriel, on note 

qu'a l'avenir il ne faut pas s'attendre l ce que le secteur manufacturier 

connaisse une croissance aussi forte qu'auparavant dans les pays developpes en 

raison des effets a long terme du ~clio d~~ investissPments, de la reduction 

des gains de productivite et des modifications de la structure de la demande 

finale dans laquelle la rart des produits manufactures diminue avec 

!'augmentation des revenus. On peut egale.ent considerer que dans les pays a 
economie planifiee le aecteur manufacturier n'enregistrera probablement pas 

les m~me£ taux de croissance que pcecede...ent par suite de la lenteur avec 

laquelle la population active augmente 1 des contraintes pesant sur la 

production de combustibles et de mati~res pre•i~res ainsi que d'autres 

facteurs. En ce qui concerne les peys en ~veloppement, les forces 

susceptibles d'influer profond~ent sur leurs propres resultats sont nota11B11ent 

!'expansion rapide du secteur manufacturier associee l des niveaux 

intermediaires de revenu par habitant et, dans le cas de ceux qui ont adopte 

des strat~gies tournees vers l'exterie~r. la dii!pendance A l'egard de la 

croissance et des politiques des pays developp~s. 

32. Certains indices recents donnent l penser que lea perspectives de 

l'economie mondiale sont meilleures qu'on aurait pule croire il ya un an. 

Toutefois, si l'expansion de l'economiP. 111>odiale passe par une reprise dans le 

Nord, cette condition n'est nulle11ent suffisante. Ce qu'il faut ce sont des 
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pol itiques coordonntts A l '~chelon ir.ternational et tenant compl•? des deux 

ca~acteristiques fondaaentales de l'~conomie mondiale, A savoir son 

interd~pendance et l'evolution de ses structures. 

33. Les pays en developpe&ent n'ont encore que tr~s peu d'industries alors 

qu'ils ont besoin d'urgence de prod11its manufactures et qu'ils doivent assu•er 

leur developpement ~neral. Ils offrent de ce fait de vastes possibilites 

d'~largissement du rsarche mondial. En outre, ils disposent d'un avantage 

compa:-atif dans de noubre•JX secteurs de ..,roductio:i - avantage dont ils ne 

peuvent tirer parti l cause de la structure actuelle de l'economie 

mondiale - ainsi que de ressources naturelles aussi abondantes que variees. 

Par suite des disparites enormes ent.re les pays developpes et les pays en 

developp.,..:;ent pour ce qui est du dosage des facteurs dans les activites de 

production, un tLansfert progre~sif de capital, notaDDent sous la forme de 

capacites de production indudtrielle, permettrait d'a~liorer la productivite 

marginale de tous les facteurs economiques dans les deux group~s de pays. 

Dans le cadre d~ nouveaux arrangements de cooperation, les pays developpes 

comrne les pays en developpeme~t profiteraient d'une extension de 

I 'industrialisation dans le Sud. Comme le note la Strategie, " un 

developpement accelere des pays en developpement rev~t une importance capitale 

pour la croissance soutenue de l'economie mondiale et est essentiel A la paix 

et A la stabilite mondiales"
281 • 

34. La Strategie a ete con~ue et adoptee Aun moment ou l'economie mondiale 

connaissait des difficultes croissantes. CoDDDe on l'a vu, ces difficult~s 

n'ont pas ete SUTIDO~tees au COUrS des premi~r~S annees de la troisi~me 

Decennie du developpement. L'assertion figurant dans la Strategie selon 

laquelle "les difficultes actuelles ne doivent pas emp@cher la communaute 

mondiale de poursuivre ses efforts en vue de restructurer lea relations 

economiques internationales1129' demeure toutefois valabl e. 

L' industrialisation des pays en developpement peut fafre partie integrante 

d'une telle restructuration en be~ficiant de celle-ci et Pn y contribuant 

largement. 
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